
Au 1er septembre 2023 
 
Ce qui change,  pour toutes 
et tous, quel que soit le 
g r a d e , l ’ é c h e l l e d e 
rémunération, que l’on soit 
titulaire ou non.

LES INDISPENSABLES

Le meilleur de l’info syndicale à Paris…

Nos salaires, à toutes et tous, titulaires ou non, 
 vont  donc augmenter d’environ 100€ net.

 
C’est toujours ça de pris mais on est très loin 

des 10 % annoncés pour tous.

22 mai 2023
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La prime d’attractivité déjà 
e x i s t an t e ( p r ime Grene l l e ) 
augmente et ne devrait concerner 
que les premiers échelons : de 1 à 
7 pour les échelles de titulaires 
(classes normales uniquement)

Voir tableau grilles salariales évaluées par la CGT-EP page suivante.
 

La courbe de l’évolution salariale est aplanie.
	
 
Prime Grenelle comprise, le professeur certifié, PLP, PEPS Prof des Écoles,  de classe normale n’augmentera que 
de :
 
-       47,23 € bruts entre le 3ème et le 4ème échelon = 37,8 € bruts environ. Et il faudra attendre 2 ans !

 
-       48  € bruts  entre le 4ème et le 5ème échelon = 38,4 € nets. Et il faudra attendre 2 ans et demi 

supplémentaires !
 

-       46 € bruts  entre le 5ème et le 6ème échelon = 36, 8  nets et il faudra attendre 3 longues années 
supplémentaires.

 
-       48 € bruts  entre le 6ème et le 7ème échelon = 38,4 € nets. Et il faudra attendre 3 ans supplémentaires et 3 

ans et demi avant d’arriver au 8ème échelon !
 
 CONCLUSION : Certes les 1ers échelons vont augmenter mais il faudra désormais, entre le 3ème et le 8ème échelon 
attendre 16 longues années pendant lesquelles la progression salariale totale sera de : 189 € brut soit environ 
151 € nets ! SOIT MOINS DE 10 € mensuels nets EN MOYENNE !

Rémunération PROFS 1er sept 23 

PLP Certifiés, PEPS, Prof des Écoles
Agrégé·es
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ACTUELLEMENT
ISOE part modulable 

=
Indeminité Prof. Principal

À COMPTER DU 
1er SEPT 23

La par t modu lab le 
passe de 937,96€ à 
1474,74€ pour les 
classes de 1ères et 
terminales LGT et CAP 
2ème année.

Rémunération PROFS 1er sept 23 

Mêmes augmentations en valeurs absolues pour 
les Agrégé·es

MONTANTS BRUTS
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Rémunération PROFS 
non titulaires 1er sept 23

La CGT-EP Paris en action
 
Les salaires des maîtres délégués, 
c’est-à-dire les non titulaires de 
l’enseignement privé vont être alignés 
sur les salaires des contractuels de 
l’enseignement public à compter du 
1er septembre 2023. Voir grilles page 
suivante.
 
Cette décision, tant attendue, et 
réclamée par la CGT-EP  depuis 
toujours a été officialisée par les 
annonces gouvernementales du 24 
avril dernier.
 
La CGT-EP a donc  écrit à M. PIERRE, 
DRH et à Madame VIAL Cheffe de la 
division de l’enseignement Privé au 
rectorat de Paris afin qu’un groupe de 
travail soit créé. 

-------- Message original --------
Sujet: Rémunération des Maîtres délégués
Date: Mardi, Mai 09, 2023 12:40 CEST
D e : c h r i s t i a n . r o b i n @ c g t - e p . o r g 
<christian.robin@cgt-ep.org>
Pour: 

Monsieur	 le	 Directeur	 des	 Ressources	 Humaines,	
Madame	la	Cheffe	de	Division,

Nous	 nous	 perme:ons	 de	 faire	 suite	 aux	
annonces	 gouvernementales	 du	 24	 avril		 dernier,	
rela@ves	 à	 l’alignement		 de	 la	 rémunéra@on	 des	
Maîtres	 délégués	 sur	 celle	 des	 contractuels	 de	
l’enseignement	 public.	 Le	 passage		 des	 grilles	
indiciaires	des	MA1/MA2	à	celles	des	enseignants	
contractuels	 	du	 public	 revêt,	 en	 effet,	 une	
certaine	 complexité	 et	 s'établit	 à	 l'échelle	 de	
chaque	académie.

La	 CGT	 Enseignement	 Privé	 sollicite	 donc	 un	
groupe	de	travail	à	ce	sujet	en	fin	d’année	scolaire	
et/ou	en	début	d’année	scolaire	prochaine.

Vous	 en	 remerciant	 d’avance,	 je	 	vous	 prie	
d’agréer,	 Monsieur	 le	 Directeur	 des	 Ressources	
Humaines,	 Madame	 la	 Cheffe	 de	 Division,	
l’expression	de	mes	saluta@ons	dis@nguées.

Le salaires des non-titulaires s’établit à l’échelle 
de chaque académie et/ou de la région 
francilienne. Dans l’enseignement public, les 
non-titulaires sont rémunérés en fonction des 
principaux critères suivants :
 

-    le niveau de diplôme
-   la difficulté de recrutement de la 

discipline.
-   l’expérience professionnelle en Lycée Pro 

et Techno.
 

Par ailleurs les non-titulaires percevront environ 90€ net de plus (augmentation de l’ISOE/
ISOE/Indem. Suj. Part. pour toutes et tous + augmentation de la prime Grenelle  de  300 € 
supplémentaires/an soit 25€ nets/mois ou 20€ nets.. si peu…
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Recrutement niveau LICENCERecrutement niveau LICENCE

Recrutement niveau MASTER 1
Recrutement niveau MASTER 2

Recrutement niveau DOCTORAT

Il faut rajouter la prime 
Grenelle à ces rémunérations

Cadre de gestion commun 
a u x 3 a c a d é m i e s 
franciliennes et applicable 
depuis la rentrée 2022 pour 
les non-titulaires du Public.

Actualisé avec le  point 
d’indice au 1/7/2022

Grilles salariales 
des profs non titulaires du Public en Idf

	Grille	2ème	catégorie	
BAC	+	2 

	Grille	1ème	catégorie	
BAC	+	3	et	+ 

ou diplôme requis pour 
concours en LP

Indice de recrutement 
BAC + 2, 1er et 2nd degrés  
Enseignement général

Indice de recutement 
BAC + 2 Enseig.  techno

Un non-titulaire avec  un 
doctorat est donc recruté 
avec le salaire brut indiciaire 
d ’ u n c e r t i f i é a u 5 è m e 
échelon, par exemple
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Sont intégrés dans l’échelle de 
rémunération de la grille 1ère 
catégorie,  les enseignants non-
titulaires  remplissant les 
conditions de diplôme pour 
pouvoir se présenter aux 
c o n c o u r s i n t e r n e s d e 
recrutement.



 Règles applicables pour 
la prise en compte de l’ancienneté 

	
-  Pour l’enseignement général :  1 échelon 

glané par tranches de 3 ans d’expérience 
professionnelle dans l’enseignement 

 
-  Pour l’enseignement professionnel et 

technologique : 1 échelon glané par tranche 
de 5 années d’expérience professionnelle, 
dans le secteur privé,  en lien avec la 
discipline d’enseignement.

	Un	CCMMEP	(Commission		pour	les	enseignants	
du	Privé	à	l’échelle	du	ministère)	au	sujet	de	cet	
alignement	des	salaires	des	Maîtres	délégués	sur	
ceux	des	non-Btulaires	du	Public	 se	Bendra	 le	2	
juin.	 Il	 était	 inique	 que	 les	 Btulaires	 aient	 les	
mêmes	grilles	et	pas	les	non-Btulaires.	

Salaires
des profs non titulaires du Public en Idf

C’est	 une	 très	 ancienne	 revendicaBon	 de	 la	 CGT-EP	 dont	
nous		pouvons	nous		réjouir.

Nous	 publions	 donc	 les	 grilles	 et	 les	 modalités	 de	
classement		 du	 Public,	 en	 Idf,	 	 qui	 sont	 neNement	 plus	
favorables	que	les	grilles	actuelles	du	Privé	MA1	et	MA2.	

Comptez	sur	la	CGT-EP	qui	siège	en	CCMMEP	et	dans	chaque	
CCMA	 francilienne	 en	 Ile-de-France	 pour	 faire	 valoir	 les	
droits	et	défendre	 les	 intérêts	de	nos	collègues	MA	en	CDD	
et	 CDI.	 Le	 Ministère	 tentera	 sans	 doute	 de	 faire	 des	
économies	car	les	non	Btulaires	sont	très	nombreux	dans	le	
Privé		sous	contrat	(20	%	au	naBonal,	30	%	en	Idf)	et	peuvent	
avoir	beaucoup	d’ancienneté.	
	
Un non-titulaire avec  un Doctorat est donc recruté 
avec le salaire brut indiciaire d’un certifié au 5ème 
échelon par exemple. Un non titulaire avec un 
Master 2 est recruté au dessus de l’échelon 3 des 
titulaires (hors primes Grenelle).
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Cadre de gestion commun 
a u x 3 a c a d é m i e s 
franciliennes et applicable 
depuis la rentrée 2022 
pour les non-titulaires du 
Public.

Actualisé avec le  point 
d’indice au 1/7/2022

Montant de la Prime Grenelle (ou d’attractivité) pour les 
contractuels du publ ic. La prime est versée 
mensuellement au prorata de la quotité de service. 



Le jeudi 20 avril dernier, juste avant les 
vacances et le lendemain de la CCMA du 19 
avril,   la CGT-EP a rencontré les responsables 
de l’enseignement privé.
 
De nombreuses problématiques individuelles ont 
été résolues. Des problématiques collectives ont 
aussi avancé : 
 

-      Le reclassement MA1 des derniers MA2 
de Lycée Professionnel

-      Les modalités de report d’ancienneté 
depuis le 1er septembre 2018 des MA 
lésés, suite à la VICTOIRE/MARATHON 
menée, seuls,  par la CGT-EP et le 
SUNDEP Solidaires depuis 2019.

 
À cette occasion la CGT a fait remonter 
quelques situations de Maîtres oubliés par 
le rectorat.
 
La CGT-EP confirme qu’à ce jour, 17 mai, 
les arrêtés de reclassement sont prêts et 
seront envoyés aux Maîtres concernés sous 
peu, pour un paiement prévu au mois de 
juin. Pour certains, mais ceci dépend de la 
durée du report d’ancienneté, le rappel de 
salaire équivaudra à près de 5000€ nets. 
 
Et la CGT-EP s’en réjouit tout autant que les 
Maîtres concernés pour lesquels elle s’est 
battue 4 ans durant, ayant dénoncé et acté  
les faits d’emblée. Ce qui a été inscrit dans 
le PV de la CCMA du 3 juillet 2019.

2nd degré 

1er  degré 

Le 30 mai, la CGT-EP sera reçue par Mme Vial 
et Mme Legal pour de graves problématiques 
au sein  d’une école à Paris. Par ailleurs la  
CGT-EP, qui n’a pourtant pas d’Élu·e dans  le 
1er degré, a dû  intervenir par le passé car les 
règles les plus élémentaires n’étaient pas 
appliquées :
 

-     Un professeur des écoles qui 
souhaite muter et qui se retrouve 
sans poste ni affection  à la rentrée 
dans son académie d’origine et dans 
son académie d’ « affectation ».
 

-      Un professeur des écoles qui mute, 
contre son gré,  alors qu’il n’a pas 
p a r t i c i p é a u p r o c e s s u s d u 
mouvement rectoral.

 
Le 1er degré à Paris serait-il  une zone de non 
droit ?

academie.paris@cgt-ep.org
 

06 33 26 18 83
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Les épreuves anticipées de spécialités 
en mars et les appréciations pour 
Parcoursup induisent une année de 
Terminale en lycée général et 
technologique réduite à sa portion 
congrue : quelques mois en fait.

Le	 ministère	 de	 l’ÉducaBon	 naBonale		
	mainBent	un	calendrier	du	bac	 intenable	
tout	 en	 méprisant	 		les	 alertes	 des	
enseignants	sur	le	risque	de		démoBvaBon	
des	élèves	et	l’absentéisme	inhérent.	

En effet, dès avri l , les élèves 
connaissent leurs notes de spécialité 
comptabliisées pour un tiers de la 
note de bac.  Avec les notes des 
épreuves anticipées de Français, 
celles du contrôle continu de Première 
e t d e T e r m i n a l e , l e s é l è v e s   
connaissent donc  75 % du résultat 
final : gageure !

Comment		ainsi	boucler	le	programmes	et	
envisager	 l’épreuve	 de	 philosophie	 de	
juin	?	

Comment	 ainsi	 préparer	 au	 	Grand	 oral,	
vidé	de	toute	substance		?

Afin de regagner en  qualité des 
apprentissages doivent être repensés. 
Il faut  absolument retrouver le temps 
d’apprentissage pour nos élèves et le 
t emps de l ’ ense ignemen t aux 
professeurs. Et ainsi  redonner du 
sens et de la cohérence à notre lycée 

LYCÉES 

academie.paris@cgt-ep.org
 

06 33 26 18 83
Mais pourquoi faut-il 
garder Parcoursup ?

LIEN 

RETRAITS POUR JOURS DE GRÈVE

Renseignements pris auprès de notre 
employeur, le rectorat,  les jours de grève 
ne seront retirés qu’à partir du mois de 
juin. L’État ne prélèvera pas plus de  4 
jours par mois et la CGT a demandé que ce 
soit 2 jours/mois.

Il semblerait bien que les suppressions de 
filières en Lycée Pro n’aient pas lieu dès la 
rentrée 2023. Comme la CGT l’annoncait 
dans sa dernère Com, les DHG sont sorties et 
il est trop tard pour fermer et ouvrir des 
filières à moins de 2 mois des vacances d’été.

Quel amateurisme pour ce gouvernement qui 
ne manquera pas cependant de différer la 
mesure à la rentrée 2024 si les personnels 
ne se mobilisent pas en nombre.
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Mutuelle et Prévoyance 

academie.paris@cgt-ep.org
 

06 33 26 18 83

La Protection Sociale Complémentaire 

de l’État

Où en est-t-on ?

Où va-t-on ?

2 volets 

-	 le	 volet	 «	santé	»	:	 remboursement	 des	
c o n s u l t a @ o n s ,	 d e s	 m é d i c a m e n t s	 ,	
hospitalisa@ons.

-	 le	 volet	 «	prévoyance	»	:	 indemnisa@on	
pendant	 les	 congés	 maladie	 (plein	 traitement,	
demi-traitement)	 	accident	 du	 travail,	 maladie	
professionnelle	,	invalidité,	capital	décès…	

Le volet «  santé » 

Alors	 que	dans	 le	 secteur	privé,	 l’employeur	 est	
tenu	 de	 prendre	 en	 charge	 la	 moiBé	 de	 la	
complémentaire	 «	santé	»	 des	 salariés,	 le	
rectorat	ne	prend	en	charge	que	15	euros	sur	 la	
coBsaBon	 de	 la	 mutuelle	 «	santé	»	 de	 chaque	
agent	de	l’état	de	puis	le	1er	janvier	2022.

Si	 vous	 ne	 l’avez	 pas	 fait,	 pensez	 à	 faire	 votre	
demande	 de	 remboursement	 de	 15	 euros	 sur	
votre	 plate-forme	 Colibris,	 c’est	 ici	:	 hNps://
portail-paris.colibris.educaBon.gouv.fr/

Il	 suffit	 de	 télécharger	 l’aNestaBon	 de	 votre	
mutuelle	 avec	 la	menBon	 suivante	:	 «		Respecte 
les conditions prévues au II de l’article L. 862-4 
et de l’article L. 871-1 du code de la Sécurité 
Sociale	»

Un	accord	de	méthode	a	été	signé	en	avril	2022	:	à	
compter	 du	 1er	 janvier	 2025,	 tous	 les	 personnels	
des	 différents	 ministères	 devaient	 adhérer	 au	
même	contrat	collecBf	sur	un	«	panier	de	soins	»		
idenBque	 pour	 tous	 pour	 une	 unique	 coBsaBon		
dont	la	moiBé	sera	prise	en	charge	par	l’État.	

Mais	 force	 est	 de	 constater	 que	 le	 calendrier		 a	
pris	 du	 retard		 et	 que	 le	 disposiBf	 temporaire	
desBné	 seulement	 à	 assurer	 la	 transiBon	 vers	 le	
futur	 	régime,	 perdurera	 au-delà	 du	 1er		 janvier	
2025.	

À	compter	du	1	er	janvier	2025,	il	était	prévu	que	
tous	 les	personnels	 ac@fs	de	 tous	 les		ministères	
devraient	 adhérer	 au	 contrat	 collec@f	 souscrit	
auprès	 de	 l’organisme	 ou	 des	 organismes	 de	
protec@on	sociale	complémentaire	qui	auront	été	
sélec@onnés	 après	mise		 en	 concurrence	 comme	
le	 prévoit		 l’accord	 interministériel	(arrêté	 du	 30	
mai	2022).

Par	 ailleurs,	 les	 retraités	 et	 les	 ayants-droit	
(conjoint,	 enfants)	 des	 acBfs	 et	 des	 retraités	
pourront	 adhérer,	 de	 manière	 facultaBve,	 au	
contrat	 collecBf	 souscrit,	 avec	 des	 garanBes	
idenBques	à	celles	proposées	aux	agents	acBfs.	
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Mutuelle et Prévoyance 

Le volet «  prévoyance  » 
	
Si	 un	 régime	 de	 prévoyance	 existe	
dans	 l’enseignement	 privé	 sous	
contrat,	 cela	n’est	pas	 le	 cas	pour	 les	
foncBonnaires	 et	 contractuels	 du	
public.	Il	est	donc	en	gestaBon.
	
Le calendrier promis sera-t-il 
tenu ?	 Non	 pour	 l’ensemble	 des	
syndicats	 même	 si			 le	 ministre	 de	 la	
TransformaBon	 et	 de	 la	 FoncBon	
publique	«	souhaite	»	y	arriver	à	la	fin	
du	 semestre.		 Les	 négociaBons	 ou	
plutôt	 les	 «	discussions	»	 ont	 déjà	 10	
mois	 de	 retard	 et	 les	 raisons	 de	 ce	
retard	sont	nombreuses.	Pour	 la	CGT,	
la	 volonté	 de	 l'ex-ministre		 Amélie	 de	
M o n t c h a l i n ,	 d e	 d i s s o c i e r	
complémentaire	santé	et	prévoyance,	
n’a		«	pas	arrangé	les	choses[…]	il	n	’y	
a	 d’ailleurs	 pas	 vraiment	 de	 volonté	
g o u v e r n em e n t a l e	 d ’ a b o r d e r	
rapidement	 la	 prévoyance	 alors	 que	
30	 %	 des	 agents	 ne	 sont	 pas	
couverts	 ».	 En	 effet	 pour	 les	 non-
Btulaires,	 ils	 ont	 droit,	 ou	 non,	 aux	
congés	 maladie,	 en	 foncBon	 de	 leur	
ancienneté	(Ex	 :	 	3	ans	pour	 le	Congé	
Grave	Maladie,	 4	mois	 pour	 le	 Congé	
de	Maladie	Ordinaire).	

Par	ailleurs,	la	DirecBon	de	la	FoncBon	publique	
refuse	 que	 les	 discussions	 aient	 lieu	ministère	
par	ministère	 y	 voyant	 là	 un	 piège,	arguant	 le	
fait	 qu’elle	 préfère,	 dans	 le	 cadre	 de	 ce:e	
réforme,	 améliorer	 les	 garan@es	 statutaires	 –	
allongement	 de	 la	 durée	 du	 main@en	 de	
rémunéra@on	 par	 l ’employeur	 publ ic ,	
modifica@on	des	congés,	alignement	des	droits	
des	contractuels…	»
	
ANendons	de		voir	si	ces	intenBons	sont	réelles,		
ou	si	elle	ne	vise	pas	plutôt	à	imposer	un	cadre		
minimal.	 Il	 semblerait		 que	 le	 montant	 du	
capital	 décès	 soit	 loin	 d’aNeindre	 les	 3	 ans	 de	
salaire	au	bénéficiaire	désigné	par	exemple.
	
Beaucoup de ces garanties sont déjà prises 
en charge par le contrat de prévoyance 
appliqué aux enseignants du privé et la CGT 
sera d’une grande vigilance pour que leurs 
garanties soient améliorées et que 
l’enseignement privé n’en profite pas pour 
se désengager de ses obligations . 

10



11



12



13


